
En temps de crise, la qualité est 
une solution… ou une contrain-
te supplémentaire ?
Il est temps de changer de re-
gard sur la qualité. On a trop 
longtemps réduit la qualité à 
l’analyse financière ou à l’excel-
lence technique. Or, il faut par-
ler aujourd’hui de performance 
globale, pour ne pas oublier la 
dynamique au coeur de cette dé-
marche d’ensemble. Car il s’agit 
bien d’une démarche d’ensem-
ble : après s’être cantonné à des 
caractéristiques techniques, on 
est passé à la qualité de servi-
ces associés au produit, puis 
aux moyens organisationnels de 
créer et de produire des services 
ou des produits de qualité. Mais 
il faut souligner que le concept 
de qualité englobe désormais 
les produits, les services, les 
entreprises et les hommes. 
On ne sait pas assez que qua-
lité et performance s’enrichis-
sent  aujourd’hui de nouvelles 
sources, comme le développe-
ment durable, par exemple. Et 
la crise globale nous montre 
que publier de simples indica-
teurs, avoir de « bonnes notes » 
ne suffit plus : l’entreprise doit 
prouver sa performance globale, 

ce qui inclut incidemment une 
dimension comparative. Avec 
la crise, qualité et performance 
repassent au premier plan.

Faut-il adopter un état d’esprit 
particulier ?
En deux mots  : conviction et 
constance. La direction de l’en-
treprise doit d’abord se convain-
cre de la nécessité de cette 
démarche, sinon cela ne pourra 
pas fonctionner ! Dans une PME, 
la conviction du patron peut suf-
fire  ; dans un grand groupe, il 

faudra communiquer auprès de 
l’ensemble du management. 

Il faut ensuite veiller à la 
constance de la stratégie visant 
à améliorer la performance 
et éviter de céder aux sirènes 
ainsi qu’aux modes. La mise 
en place d’une telle démarche 
peut prendre du temps, du fait 
de l’inertie des structures. Mais 
ceux qui auront su investir du-
rablement dans leurs outils de 
performance, même au cœur de 
la crise, seront ceux qui sauront 
le mieux rebondir ensuite.

Peut-on échapper à la certifica-
tion de son système de manage-
ment ?
Ne pas être certifié est un choix 
stratégique. C’est aussi un 
moyen, aujourd’hui, de se faire 
remarquer… négativement  ! 
Sur le plan interne, l’équipe de 
certification est indépendante, 
et va pouvoir faire remonter  
sans fard les points forts et les 
mauvaises nouvelles – trop 
souvent filtrées notamment au 
niveau de la direction générale 
de l’entreprise. Celle-ci pourra 
évaluer sereinement les risques 
de défaillance potentielle, et les 
résorber avant que des clients 

ou d’autres parties prenantes 
ne lui en fassent grief. C’est 
une démarche qui garantit des 
améliorations tangibles et qui 
affiche un esprit de progrès, à 
l’intérieur et à l’extérieur de 
l’entreprise. Sur le plan exter-

ne, précisément, les tableaux 
de bord publiés chaque année 
par l’ISO montrent que les en-
treprises étrangères sont beau-
coup plus dynamiques que les 
entreprises françaises en ma-
tière de certification. 

Or renoncer pour une entre-
prise française à concourir sur 
des marchés à l’international 
au profit du marché français 
ne dissuadera aucunement les 
entreprises étrangères de venir 
conquérir des marchés français, 
surtout avec un contexte global 
déprimé, facteur exacerbant la 
concurrence. Les entreprises 
françaises doivent regarder la 
situation en face.

Quels outils pour être plus per-
formant ?
Heureusement le choix est large. 
Les normes internationales, par 
exemple, comme l’ISO  9001 
(pour définir un système de ma-
nagement de la qualité), la norme 
ISO 14 001 (pour que l’entreprise 
maîtrise son impact sur l’environ-
nement), ou bientôt l’ISO 26 000 
(définissant la responsabilité so-
ciétale) fournissent de très bons 
outils. Ce sont des recueils de 
bonnes pratiques. Mais chaque 
direction générale d’entreprise 
est libre de les utiliser ou pas, ou 
encore de les adapter à sa pro-
pre structure. Quant au modèle 
EFQM (European Foundation 
for Quality Management), dont 
Afnor est le représentant fran-
çais, il se répartit en deux axes 
essentiels : l’examen des facteurs 
(exemple  : leadership, équipes, 
processus…) et des résultats. 
Il est à relever que le modèle 
EFQM est très prisé outre-Rhin. 
J’ajoute que les différentes nor-
mes et modèles cités plus haut 
sont adaptables à tout type d’or-
ganisation. Voilà me semble-t-il 
de très bonnes pistes pour amé-
liorer sa performance !
Propos recueillis par Laure Japiot  n
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21 349 certifications 
ISO 9001 ont été enregistrées 
en France en 2006, un chiffre 
en baisse par rapport à celui de 
2004 (21 769), tandis que l’Italie 
faisait cinq fois mieux.

5 Awards EFQM ont été 
décernés à l’hexagone, depuis 
sa création en 1992, quand 
l’Allemagne en décroche trois fois 
plus et le Royaume-Uni… 31 !

0.47 : l’indice 
synthétique de l’innovation 
classe la France en quinzième 
position, dans l’European 
Innovation Scoreboard 2007, loin 
de la Suède en tête avec 0.73.

0 : la France est absente 
de l’indice paneuropéen de la 
satisfaction client (« Extended 
Performance Satisfaction 
Index »). L’EPSI rating mesure 
la satisfaction des clients 
dans un pays, sur toutes les 
composantes et par branche 
d’activité.

* Chiffres rassemblés en 2008 
par Patrick Mongillon, président 
du MFQ Ile-de-France et 
animateur du groupe de travail 
« Indicateurs Qualité France ».
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« Qualité et performance repassent au premier plan »

La crise affecte 
des pans en-
tiers de notre 
é c o n o m i e . 
Les entrepri-

ses concentrent leurs for-
ces pour préserver leur 
pérennité. L’innovation, 
mais aussi la maîtrise de 
la qualité doivent les aider 
à rebondir et à relever les 
nombreux défis qui les as-
saillent.

Les démarches qualité 
ne se limitent pas à la cer-
tification. Ce sont des dé-
marches d’ensemble qui 
constituent un levier majeur 
de la confiance des clients. 
Elles concernent toute l’en-
treprise  : les services de 
production, les ressources 
humaines, les forces de 
vente… A la qualité des 
produits et des services, 
s’ajoutent donc la maîtrise 

des processus, la qualité 
du management, la mobili-
sation des hommes…, afin 
d’améliorer la performance 
globale de l’entreprise et ce, 
dans la durée.

Faciliter les échanges 
d’expériences
Qui initie la démarche en 
France  ? En premier lieu, 
le Comité National pour la 
Qualité et la Performance 

(CNQP), né à l’initiative du 
ministère chargé de l’In-
dustrie en avril 2005. Cet 
organisme rassemble une 
trentaine d’experts publics 
et privés de la qualité : des 
représentants des pouvoirs 
publics, d’entreprises (EDF, 
Air France, Nexter, La Poste, 
Crédit Agricole…) et d’insti-
tutions comme la Fédération 
des Associations Régionales 
du Mouvement Français 

pour la Qualité (FAR/MFQ) 
bien entendu, mais aussi 
l’Afnor, le Medef, France 
Qualité Publique, l’Institut 
Banque et Assurance pour 
la Qualité… Le CNQP a 
pour mission de concourir 
à l’amélioration continue 
de la performance de l’éco-
nomie française. D’abord, 
en facilitant les échanges 
d’expériences sur la qualité, 
l’environnement, la maîtri-

se des risques… Ensuite, en 
contribuant à la recherche 
et au développement dans 
ces différents domaines.

Des synergies entre 
acteurs publics et privés
« Plus globalement, c’est 
une instance de réflexion, 
de dialogue et d’échange », 
explique Michel Laviale, 
son Secrétaire Général. Mais 
c’est aussi une force de pro-
position. « Notre tâche, qui 
est d’éclairer l’Etat, sera 
renforcée si celui-ci saisit 
encore plus les experts du 
CNQP pour solliciter son 
avis  », ambitionne Jean-
Claude Evrard, le secrétaire 
adjoint du CNQP.
En 2006, le CNQP a 
lancé, au niveau natio-
nal, les Carrefours de la 
Performance (www.carre-
fours-performance.org), 
dans le prolongement du 
Mois de la Qualité créé en 
1995. Chaque année, ce sont 
des dizaines de manifesta-
tions régionales et nationa-
les qui sont organisées pour 
célébrer les succès obtenus 
en matière de qualité.

Plus récemment, le 
CNQP s’est également 
trouvé à l’origine de la 
création de pôles régionaux 
Qualité et Performance 
pour renforcer localement 
les synergies entre acteurs 
publics (DRIRE, AFNOR...) 
et privés (associations ré-
gionales MFQ, CCI, Medefs 
territoriaux…) en charge 
de la promotion de la qua-

lité et ainsi mieux répondre 
aux besoins d’information, 
de conseil et d’accompa-
gnement des PME/PMI. La 
Fédération des Associations 
Régionales du MFQ (FAR/
MFQ) présidée par Pierre 
Gosset, est quant à elle 
chargée de coordonner les 
acteurs régionaux. Le 10 
octobre, par exemple, elle 
les a réunis dans la capitale 
en organisant une journée 
de rencontre et d’échanges 
ayant pour objectif de valo-
riser les bonnes pratiques, 
sur le modèle du tutorat in-
ter-associations.

Chaque association ré-
gionale accompagne les 
PME dans leur approche 
de la démarche qualité, en 
mettant à leur disposition 
des méthodes et des outils 
de progrès innovants et en 
facilitant la diffusion des 
bonnes pratiques et la mise 
en commun de moyens et 
d’expériences. Citons aussi 
les audits croisés entre en-
treprises.

Qualité et innovation 
sont inséparables
La FAR/MFQ est en charge, 
par ailleurs, du Prix fran-
çais de la Qualité et de la 
Performance (PFQP). Lancé 
en 1992 avec le soutien du 
ministère chargé de l’Indus-
trie, ce concours récompense 
les meilleures entreprises en 
qualité-management, aussi 
bien au niveau régional que 
national.
� LIRE LA SUITE PAGE II

Pour  une  stratégie
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Olivier Peyrat 
directeur général du 
groupe AFNOR.
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« Je lance le plan Qualité & 
Performance 2010 »
Luc Chatel, en exclusivité, dévoile 
ses mesures en faveur des PME-PMI.

Accompagner les 
entreprises vers la qualité
Afnor est le partenaire privilégié des 
acteurs socio-économiques.

Des économies de 
plusieurs millions d’euros
Comment Air France applique 
l’excellence opérationnelle.

Faire de belles économies et atteindre l’excellence opérationnelle.  
Les méthodes et les outils existent. Ils sont à la disposition  
des entreprises, petites et grandes… Reste à les adopter.

anti-crise

BAROMèTRE  
de la qualité*

Remise du Prix Français de la 

Qualité et de la Performance  

le 3 décembre à Paris

DR

Afficher un esprit 
de progrès à l’inté-
rieur et à l’extérieur 
de l’entreprise.
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Le monde de la compétitivité - QUALITÉ et performance
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Dans un contexte de 
concurrence internatio-
nale accrue, les entrepri-
ses françaises cherchent 
à renforcer leur per-
formance. En quoi la 
qualité et l’innovation 
organisationnelle peu-
vent-elles constituer des 
leviers de compétitivité ?
En 20 ans, nous sommes 
entrés dans une ère où la 
concurrence, notamment en 
provenance des pays émer-
gents, est devenue féroce  : 
quand la 206 ou la Clio 
comptaient six  concurren-
tes il y a dix ans, la 207 et la 
nouvelle Clio en affrontent 
le double !

Mais il n’y a pas de 
fatalité, nous avons la ca-
pacité de faire face, à la 
condition de se battre avec 
nos armes. D’abord, nous 
devons miser sur l’inno-
vation-produit, la montée 
en gamme et l’améliora-
tion de la qualité. Ce sont 
des facteurs de compéti-
tivité hors prix qui sont 
essentiels pour conserver 
notre avance sur les pays 
émergents. Ensuite, nous 
devons identifier chaque 
gisement de productivité, 
en pariant notamment sur 
les nouvelles technologies 

et les nouvelles méthodes 
de production  : imaginez 
que l’«  innovation organi-
sationnelle » permet à elle 
seule des gains de produc-
tivité pouvant aller jusqu’à 
30%  ! Avec des progrès 
spectaculaires en terme 
de qualité. Sur le terrain, 
cette compétitivité opé-
rationnelle se traduit par 

des usines et des méthodes 
d’organisation modernes, 
intégrant les dernières 
technologies de l’informa-
tion. L’usine du XXIe siècle 
n’a plus grand-chose à voir 
avec son ancêtre des an-
nées 1980 ! 

Dans une économie 
mondialisée, c’est un véri-
table enjeu pour l’avenir de 
notre tissu industriel. Une 
étude du cabinet McKinsey 
montre clairement que 
dans certains secteurs, des 
délocalisations pourraient 
être évitées en engageant 
de telles démarches. Et le 

secteur automobile en est 
la meilleure illustration. 
Regardez la stratégie de 
localisation d’entreprises 
comme Toyota ou Smart  : 
ces deux constructeurs 
ont choisi de s’implanter 
en France pour pénétrer 
le marché européen plu-
tôt que d’exporter à par-
tir d’un pays à bas coûts. 
Smart à Hambach en 1997, 
et Toyota à Valenciennes 
en 2001 pour sa Yaris. 
Aujourd’hui ces deux sites 
ont fait la preuve de leur 
rentabilité et montrent 
que, contrairement aux 
idées reçues, notre pays 
est compétitif, dès lors que 
l’on mise sur des produits 
de qualité et avec des usi-
nes exemplaires.

Comment l’Etat peut-il 
accompagner les entre-
prises, et en particulier 
les PME-PMI, dans cette 
démarche ?
En leur permettant d’accé-
der à ces innovations stra-
tégiques qui dopent leur 
compétitivité  ! C’est une 
évidence que les PME et les 
PMI ne disposent pas des 
mêmes ressources que les 
grands groupes qui inves-
tissent massivement dans 
la formation interne avec 
des programmes dédiés. 
L’enjeu aujourd’hui, c’est 
clairement la diffusion de 
ces méthodes dans tout le 
tissu industriel. 

C’est la raison pour la-
quelle j’ai décidé de lan-
cer un plan «  Qualité & 
Performance 2010  » pour 

accélérer la diffusion des 
démarches d’amélioration 
de la qualité et de perfor-
mance dans les PME et les 
PMI. 

La première action de 
ce plan sera la mise en pla-
ce dès 2009 d’un program-
me de soutien consacré aux 
PMI  : une première vague 
de 1000  PMI pourra béné-
ficier du soutien d’experts 
industriels issus de grands 
groupes. Ils les aideront à 
identifier leurs gisements 
de qualité et de performan-
ce, et à mettre en œuvre 
un plan d’action ad hoc. 

Ces actions seront menées 
au sein de « clubs » de 8 à 
10 PMI, pour mutualiser les 
bonnes pratiques et péren-
niser les démarches dans le 
temps. 

Ce mode d’action s’ins-
pire directement d’expé-
rimentations qui ont fait 
leurs preuves, comme 
celles menées en Rhône-
Alpes grâce à la coopéra-
tion des services de l’Etat 
(la DRIRE) et du Conseil 
Régional. En soutenant 
1000 entreprises, c’est plus 
de 100 000 emplois indus-
triels que nous allons ainsi 
pérenniser !

Les pôles de compéti-
tivité doivent également 
prendre davantage en 
compte l’innovation orga-
nisationnelle dans leurs 
programmes, et ne plus se 
concentrer uniquement sur 
l’innovation produit. C’est 
pourquoi dès 2009, dans le 
cadre du deuxième volet 
de la politique des pôles 
« Pôles 2.0 », tous les pôles 
devront intégrer cette di-
mension dans leurs plans 
d’action. Certains ont déjà 
lancé des projets comme 
« Aerospace Valley » ou le 
pôle « Arve Industries ». 

Faut-il améliorer l’offre 
de formation ?
Bien sûr. C’est grâce à la for-
mation, à tous les niveaux 
– ingénieurs, manageurs 
et opérationnels – que nos 
PME et nos PMI relèveront 
le défi de la compétitivité. 
A commencer par la for-
mation initiale dans l’en-
seignement supérieur. La 
formation des ingénieurs 
doit mieux intégrer l’en-
seignement des démarches 
opérationnelles les plus 
performantes, notamment 
en intégrant des modules 
d’enseignement pratiques. 

Dans ce cadre, je sou-
haite que se développe en 
France un réseau national 
d’« usines-écoles du mana-
gement de l’excellence opé-
rationnelle  ». Il s’agit d’un 
concept pédagogique inno-
vant  : dans un environne-
ment proche d’une véritable 
usine, les élèves ingénieurs 
peuvent expérimenter «  in 
situ » des démarches d’amé-
lioration de la qualité et de 
la performance. Un premier 
pilote sera lancé en Rhône-
Alpes en 2009 autour d’un 
groupe d’écoles d’ingé-
nieurs de la Région. Les en-
treprises y seront associées 

pour pouvoir former leurs 
équipes dans le cadre de 
programmes de formation 
continue. Si le pilote se dé-
roule comme prévu, nous 
déploierons le concept dans 
d’autres régions. 

Enfin, nous allons réa-
liser un état des lieux de 
l’enseignement du mana-
gement de l’excellence 
opérationnelle dans les 
formations d’ingénieur. 
Je solliciterai le Comité 

National pour la Qualité 
et la Performance afin qu’il 
exprime les attentes des 
entreprises et formule des 
propositions concrètes.

Propos recueillis par  
Laure Japiot  n

Luc Chatel.

« L’usine du XXIe siècle n’a plus grand-chose à voir avec son ancêtre des années 1980 ! »

Comment définissez-vous 
la qualité ?
C’est notre priorité abso-
lue, synonyme de satisfac-
tion client. Pour renforcer 
notre capital-confiance 
nous devons améliorer 
notre qualité de service et 
lutter contre les « irritants 
clients  », tels que les fi-
les d’attente. Nous avons 
lancé des «  engagements 
clients  ». Mesurables et 
affichés. En ces temps de 
crise, la qualité consti-
tue un rempart contre la 
concurrence et permet de 
faire la différence. C’est 
aussi un facteur de renta-
bilité et une fierté pour nos 
collaborateurs.

Quel rapport avec la mis-
sion de service public 
affichée dans de récentes 
publicités ?
La qualité est un enjeu ma-
jeur tant pour nos missions 
de service public que pour 
nos activités du secteur 
concurrentiel. L’ambition 
de service concerne tous 
nos clients et toutes nos ac-

tivités. C’est également un 
facteur de confiance, levier 
essentiel de développe-
ment. Seule une entreprise 
en développement peut 
porter avec succès ses mis-
sions de service public.

Quelles sont vos princi-
pales actions ?
La qualité fait partie de la 
gouvernance de l’entrepri-
se. Le conseil d’adminis-
tration compte un comité 
spécialisé et des indica-
teurs qualité ont été inté-
grés au tableau de bord du 
Président de La Poste. No-
tre médiateur est à l’écou-
te des associations de 
consommateurs. Surtout, 
à partir de 2009 et pro-
gressivement, nous pren-
drons cinq engagements 
pour tous nos métiers 
et d’autres engagements 
dans nos 1000 plus grands 
bureaux de poste. Et huit 
standards de service préci-
seront le niveau de qualité 
souhaité sur l’ensemble 
du territoire pour tous les 
bureaux.

Comment impliquez-vous 
management et salariés ?
L’engagement de cha-
que postier, au service 
du client, s’appuie sur la 
mobilisation du manage-
ment, le développement de 
l’écoute client au plan local 
et l’association de tous les 
postiers au sein de l’entre-
prise. Le groupe a créé un 
label baptisé «  esprit de 
service », afin de favoriser 
les démarches de formation 
portant sur l’esprit de ser-
vice.

La libéralisation du cour-
rier en 2011 aura-t-elle 
un impact ?
L’ouverture à la concur-
rence a commencé : depuis 
2006, tout pli supérieur 
à 50  grammes peut être 
acheminé et distribué par 
d’autres sociétés. Nous 
transformons la chaîne du 
courrier, pour faire de La 
Poste la plus moderne en 
Europe, dans le cadre du 
programme «  Cap Qualité 
Courrier », qui a été doté de 
3,4 milliards d’euros.

Votre président, Jean-
Paul Bailly, va remettre 
le 3  décembre le Prix de 
la Qualité. Où situer la 
France sur le plan inter-
national ?
La qualité perçue des pro-
duits français a diminué 
sur certains segments de 
marché, alors qu’elle s’est 
considérablement amélio-
rée en Europe centrale et 
orientale, ainsi qu’en Asie. 
La non qualité implique un 
coût, le retour de produits 
défectueux, des conséquen-
ces sur l’image de marque. 
Les entreprises françaises, 
comprenant sa nécessité 
pour réussir dans la du-
rée, l’ont intégrée dans leur 
stratégie.

F.B.  n

ENGAGEMENTS

« La qualité constitue un rempart 
contre la concurrence »
La Poste prend des engagements en matière de qualité pour 
les prochaines années. Son directeur de la qualité, Xavier  
Querat-Hément, précise les mesures adoptées.

Xavier Querat-Hément.

programme de soutien

« Je lance le plan “Qualité & Performance 2010” pour 
aider les PME-PMI dans leur démarche d’amélioration »
Luc Chatel, secrétaire d’Etat chargé de l’industrie et de la consommation, souhaite 
la mise en place rapide d’usines et de méthodes d’organisation à la pointe de 
l’innovation pour préserver l’emploi industriel en France. Un plan ambitieux, en 
plusieurs volets, qui vise à rendre concrète la notion d’excellence opérationnelle.

Evénement majeur des Carrefours 
de la Performance, la cérémonie de 
remise du PFQP, parrainée par Jean-
Paul Bailly, le président du groupe La 
Poste, se tiendra le 3 décembre à Paris, 
en présence de Luc Chatel, secrétaire 
d’Etat chargé de l’Industrie et de la 
Consommation. 

Mettre en place  
des systèmes d’écoute
Cet événement sera précédée d’une 
rencontre organisée en partenariat 
avec le Medef, sur le thème de «  la 
co-innovation au service de la compé-
titivité ». Michel Laviale n’en doute 
pas : « la qualité et l’innovation sont 

inséparables ». Histoire d’entretenir 
la flamme, de nouveaux modes d’or-
ganisation devront être créés dans 
une démarche de progrès. « Il s’agit 
de mettre en place des systèmes 
d’écoute des clients, des usagers, 
du personnel pour mettre sous ten-
sion les organisations et délivrer des 
produits et des services innovants », 
complète le Secrétaire Général.

Il y a urgence. L’an passé, dans son 
« Mémorandum à l’intention des dé-
cideurs privés et publics  », le CNQP 
a souligné que «  trop peu de PME, 
contrairement à leurs concurrentes 
étrangères, ont conscience des béné-
fices à retirer de la normalisation en 

termes de diffusion de leurs innova-
tions et de présence sur les marchés ». 
Et il a pointé la « relative discrétion » 
des entreprises françaises dans les en-
ceintes européennes et internationales 
en charge de ces questions. Car finale-
ment, « la qualité, avec l’innovation, 
est l’un des meilleurs leviers pour 
améliorer durablement la performan-
ce de nos entreprises et de nos orga-
nisations  », soutient Pierre Gosset. 
Elle pourrait, en outre, représenter un 
moyen de contrecarrer le mouvement 
de délocalisation des activités vers des 
pays à bas coûts, qui ont fait de gros 
progrès en matière de qualité…

Frédéric Auzanneau  n

SUITE DE LA PAGE I

Une première vague de 
1000 PMI pourra bénéficier 
du soutien d’experts industriels 
issus de grands groupes.
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«Notre principal métier est l’injection 
plastique et le flockage, notamment 

dans l’automobile et l’électricité, explique 
Christophe Barry. Pour nous, la certification 
est donc à la fois une exigence du marché, 
pour répondre aux cahiers des charges de 
nos clients, et une nécessité pour la perfor-
mance de l’entreprise ! » Alma Concept ap-
partient à MGM, un regroupement de PME 
de 450 salariés. Christophe Barry y assure 
deux fonctions : la direction du site d’Aix-
sur-Vienne (Haute-Vienne) et la direction 
qualité du groupe. L’entreprise est certifiée 
ISO 9001 depuis une douzaine d’années et 
entreprend une démarche pour ISO 14001. 
« Je suis passionné par la démarche qua-
lité, reconnaît Christophe Barry. L’approche 
processus est très structurante pour une 
entreprise  : elle permet de maîtriser les 
actions, en garantissant à chaque fois la 
même efficacité et la même rentabilité. 
C’est une puissance de management extra-
ordinaire ! » 

Avoir une longueur d’avance
Cet intérêt pour les référentiels ISO lui a 
permis d’entrer en contact avec des repré-
sentants régionaux d’Afnor, qui lui ont pro-
posé en 2006 de participer à la création de 
la plateforme d’échanges et de retours d’ex-
périence (PFE) du Limousin. 

Les premiers travaux du groupe ont 
porté sur la révision 2008 de la norme 
ISO 9001. «  C’était très enrichissant car 
cette réflexion nous a donné une lon-
gueur d’avance sur la façon dont il fallait 
faire évoluer nos systèmes pour rester en 
conformité », témoigne Christophe Barry. 
La PFE Limousin travaille à présent à la 
réalisation d’un guide à destination des 
TPE-PME, sur la mise en place d’une dé-
marche qualité en trois étapes : réalisation 
du produit, approche client et organisation 
globale, puis stratégie de marché pour as-
surer la pérennité de l’entreprise. 

«  La participation à cette plateforme 
me permet de prendre du recul par rap-
port à mon quotidien, apprécie Christophe 
Barry. Parfois, lorsqu’on pilote un système 
de management, on prend tellement de 
distance par rapport au terrain que l’on se 
déconnecte des réalités et on perd en cohé-
rence. Grâce à ces échanges avec les autres 
entreprises et les représentants d’Afnor, je 
retrouve un bon sens pratique, je me re-
mets en question  : vais-je trop loin dans 
mes process, quels sont les vrais besoins 
de l’entreprise ? » La PFE Limousin compte 
une dizaine de personnes, qui se réunissent 
tous les 2 ou 3 mois pendant une journée. 
«  Depuis deux ans, on commence à bien 
se connaître : les échanges sont conviviaux 
et transparents. Chacun a ses forces et ses 
faiblesses ! L’essentiel est d’adopter une dé-
marche d’amélioration continue. »�

Marie Gourod  n

E n matière de qualité et 
de performance des or-
ganisations, impossi-

ble de ne pas citer ISO 9001… 
Mais que signifie vraiment ce 
nom de code  ? L’ISO est un 
organisme international de 
normalisation, dont le groupe 
Afnor est le représentant fran-
çais. La norme ISO 9001 est 
une référence internationa-
lement reconnue, applicable 
dans tous les secteurs d’acti-
vités, qui définit les exigences 
d’un système de management 
de la qualité  : elle traite des 
actions à mener pour maîtri-
ser les différents processus de 
l’entreprise (management, pro-
duction, support…) en vue de 
satisfaire le client, d’améliorer 
en continu ses modes d’organi-
sation et d’assurer la pérennité 
de l’entreprise. Ce standard vo-
lontaire est aujourd’hui utilisé 
dans plus de 170  pays et par 
près de 900 000 entreprises.

Le rôle d’Afnor
«  Lorsqu’en 1979, des tra-
vaux sur le management de 
la qualité se sont lancés, 
cela a été perçu comme une 

véritable révolution, rap-
pelle Isabelle Rimbert, res-
ponsable du Département 
Services, Management et 
Consommation d’Afnor 
Normalisation. Jusque dans 
les années 1980, la normali-
sation s’attachait essentielle-
ment à spécifier la sécurité, la 
qualité et la fiabilité des pro-
duits. Normaliser le manage-
ment semblait pour certains 
une utopie ! » La France, à tra-
vers Afnor, s’est impliquée dès 
le départ dans cette démarche. 
Elle a pris le leadership de la 
structure de normalisation in-
ternationale (TC – technical 
comittee – n°176) qui s’occu-
pait de la dimension concept 
et terminologie  : elle a ainsi 
développé la norme ISO 9000, 
qui traite des principes es-
sentiels du management de la 
qualité. 

«  Cette initiative a per-
mis à la France de faire par-
tie des instances de pilotage 
de la norme et des réseaux 
d’influence, explique Isabelle 
Rimbert .  Pa r a l lè lement , 
Afnor a mobilisé l’ensemble 
des parties prenantes fran-

çaises dans les travaux 
de normalisation, pour 
élaborer des positions 
nationales à promouvoir 
sur le plan internatio-
nal.  » Autre originalité 
française : Afnor a conçu 
un « portfolio » de docu-
ments d’aide et de gui-
des de bonnes pratiques, 
écrit par des entreprises 
et pour des entreprises, 
afin d’expliquer et d’il-
lustrer la façon de mettre 
en œuvre telle ou telle 
exigence de la norme 
ISO 9001.

Une norme en évolution 
permanente
Les premières versions de la 
norme, en 1987 et 1994, ont été 
élaborées avec une vision ex-
trêmement orientée produit et 
respect des procédures. Avec 
le fort développement des ser-
vices dans l’économie mon-
diale, il a fallu ensuite prendre 
en compte cette dimension. La 
version 2000 a donc réorienté 
la démarche qualité vers le 
client, en privilégiant l’effi-
cacité globale de l’entreprise. 

Enfin, une version amendée 
de la norme a été publiée le 
15 novembre dernier. L’ISO 
9001-2008 ne contient pas de 
nouvelle exigence, mais vise à 
clarifier la compréhension de 
la version 2000 et améliorer sa 
compatibilité avec la norme de 
management environnemental 
(ISO 14001). Une révision plus 
en profondeur de l’ISO  9001 
est déjà en cours de prépara-
tion pour paraître à l’horizon 
2012. La norme doit sans cesse 
s’adapter aux évolutions du 
marché !

Laure Japiot  n

Isabelle Rimbert.

Christophe Barry.

MOBILISATION

Accompagner les entreprises dans leur démarche qualité

P our aider les PME à mettre 
en œuvre la norme ISO  9001, 

plusieurs démarches ont été mi-
ses en place (une équipe régionale 
d’Afnor). Ainsi, l’ISO a conçu un 
guide dédié aux PME, qui est assez 
peu connu. Par ailleurs, en France, 
plusieurs grands organismes com-
me la CGPME (Confédération gé-
nérale du patronat des petites et 
moyennes entreprises), la CAPEB 
(Confédération de l’artisanat et des 
petites entreprises du bâtiment) ou 
l’APCM (Assemblée permanente des 
chambres de métiers et de l’artisa-
nat) contribuent activement aux tra-
vaux de normalisation. Enfin, Afnor a 
lancé un dispositif original en région : 
les plateformes d’échanges et de re-
tours d’expérience (PFE), destinées 
principalement aux PME/TPE. Ces 
PFE ont trois objectifs majeurs  : in-
former sur les évolutions des normes 
(9001, 9004, 19011…), anticiper, 
et être force de proposition (dans 
le cadre d’une révision de la norme 
ISO 9001, vision 2012) pour disposer 
d’un temps d’avance et ainsi faciliter 
l’intégration par les entreprises des 
futurs textes ISO par une prise en 
compte progressive des évolutions. 
Sans oublier l’importance d’échan-
ger et partager des expériences vé-
cues et des bonnes pratiques sur 

l’application des ISO 9000, V2000. 
Trois PFE sont déjà opérationnelles 
(Limousin, Aquitaine et Rhône-Alpes) 
et le dispositif continue à s’étendre. 

Faire émerger de nouvelles idées
Composée de 15 à 40 acteurs (en-
treprises industrielles, de services, 
certifiées ou non…) et animée par 
une équipe régionale Afnor, une 
PFE propose des réunions de travail 
pour contribuer aux projets de nor-
mes (ISO 9001, 9004, 19011…), des 
réunions thématiques tenant comp-
te des souhaits des entreprises 
(surveillance des processus, écoute 
client…) et un comité électronique 
pour partager et échanger entre les 
réunions. Il s’agit aussi, lors de ces 
réunions, de faire émerger de nou-
velles idées  : la PFE Rhône Alpes 
a ainsi lancé l’idée d’introduire le 
management des risques dans 
l’ISO 9001  ! La PFE Limousin, elle, 
travaille à l’élaboration d’un docu-
ment de normalisation français spé-
cifique aux PME (voir ci-dessous le 
retour d’expérience de la société 
Alma Concept). La prise en compte 
de la vision PME dans la normalisa-
tion constitue un des axes straté-
giques d’Afnor. Objectif  : accroître 
leur compétitivité dans l’économie  
mondiale.�L . J.  n

 �Des dispositifs pour les PMEReprésentant français de l’ISO (organisme international de nor-
malisation), le groupe Afnor constitue un partenaire privilégié 
pour la compétitivité des acteurs socio-économiques. Isabelle 
Rimbert, responsable du département Services, management et 
consommation, en présente le rôle et les évolutions.

En quoi consiste une dé-
marche de certification ?
Se faire certifier, c’est un 
peu comme passer le bac-
calauréat : il y a une phase 
de préparation et une pha-
se d’examen. Les entrepri-
ses choisissent  les normes 
auxquelles elles veulent 
être conformes comme 
ISO 9001 ou ISO 14001 
et mettent en œuvre ces 
bonnes pratiques. Une fois 
qu’elles s’estiment prêtes, 
l’organisme de certifica-
tion, en tant que «  tierce 
partie  »,  intervient pour 
vérifier cette conformité et 
attribuer le certificat, vala-
ble 3 ans. Chaque année, 
un audit permet de pointer 
les éléments sensibles et 
noter les évolutions, dans 
un objectif d’amélioration 
continue. Au-delà de la 
certification, l’entreprise 
peut s’engager dans une 
évaluation de performan-
ce, en faisant appel à des 
modèles de type EFQM 
(European Foundation for 
Quality Management) pour 
évoluer en termes d’excel-
lence.

Quel est l’intérêt de se 
faire certifier ?
Sur certains marchés, com-
me l’automobile, l’aéronau-
tique ou le nucléaire, la 
certification est indispensa-
ble pour se faire référencer. 
Dans d’autres cas, les entre-
prises choisissent volontai-
rement de placer la qualité 
au cœur de leur stratégie, 
pour satisfaire davantage 
leurs clients et améliorer 
leur organisation interne. 

Ici, la certification devient 
un véritable outil d’opti-
misation de l’organisation 
et un gigantesque levier de 
performance ! Un bon systè-
me de management facilite 
les échanges d’information, 
décloisonne les services, 
donne une place à chacun 
dans l’organisation… C’est 
une démarche très valori-
sante et motivante pour les 
équipes.  L’ISO 9001 c’est le 
bon sens du dirigeant mis 
en musique par ses équipes 
et contrôlé chaque jour sur 
des tableaux de bord. 
 
Est-ce adapté aux PME ?
Toutes les entreprises sont 
concernées par les démar-
ches qualité. Les PME sont, 
elles, très concernées puis-
que la certification leur est 
souvent imposée par leurs 
donneurs d’ordre. Se faire 
certifier augmente aussi la 
valeur de l’entreprise en 
cas de transmission. Une 
démarche qualité garan-
tit sa pérennité et valorise 
ses prestations vis-à-vis 
de ses clients. Mais ce qui 
est encore plus important 
pour une petite entreprise 
que pour une grande, c’est 
d’éviter l’usine à gaz. Il faut 
construire une démarche 
adaptée à la taille de l’en-
treprise afin d’avoir un sys-
tème de pilotage, simple et 
efficace, qui soit vraiment 
utilisé par le dirigeant.  

Il n’y a que 22 000 entre-
prises certifiées en France 
contre 35 000 en Grande-
Bretagne et 45 000 en 
Allemagne. Pourquoi ?

Après avoir été un des fers 
de lance de la certification, 
la France est effectivement 
en perte de vitesse. Je crois 
que les entrepreneurs 
sont un peu écœurés par 
la concurrence des pays 
à bas coûts et préfèrent, 
à tort, économiser sur la 
démarche qualité. Malheu-
reusement, c’est un raison-
nement de court terme, très 
dangereux  pour leur com-
pétitivité ! S’il est difficile 
de quantifier la rentabilité 
d’une démarche qualité, 
le coût de la non-qualité, 
avec ses rappels de pro-
duits et ses invendus, peut, 
lui, devenir très lourd, 
voire fatal… N’oublions 
pas qu’en cette période de 
crise, les marchés sont par-
ticulièrement exigeants : il 
est d’autant plus indispen-
sable de se faire certifier. 
Pour preuve : aujourd’hui, 
le nombre de certificats 
ISO 9001 dans les pays à 
bas coûts tels que  l’Inde 
ou la Chine, connaît une 

très forte croissance. Face 
à ce constat,  les entrepre-
neurs français doivent ab-
solument réagir ! 

Qu’en est-il dans le sec-
teur public ?
Depuis quelques années, la 
certification dans le secteur 
public est en forte croissan-
ce. Les normes internatio-
nales pouvant s’appliquer 
à tout type d’organisme, de 
plus en plus de ministères 
et de collectivités locales 
y ont recours. Un bureau 
du ministère de la justice a 
ainsi décidé de se faire cer-
tifier ISO 9001 pour réduire 
ses délais et améliorer ses 
objectifs. De nombreuses 
mairies sont certifiées  se-
lon le référentiel «  Quali-
ville  » pour la qualité de 
leur accueil. C’est une évo-
lution très encourageante, 
dont le secteur privé – no-
tamment industriel, ferait 
bien de s’inspirer…

Propos recueillis par M. G.  n

Certification : « Les entrepreneurs 
français doivent réagir »
La France compte une quarantaine d’organismes de certifications, dont Afnor Certification 
qui détient plus de la moitié des parts de marché. Mais le nombre d’entreprises certifiées 
ISO 9001 marque aujourd’hui le pas  : un désintérêt dangereux pour leur compétitivité. 
Explications de Florence Méaux, directrice générale d’Afnor Certification.

Florence Méaux.

« Grâce à ces échanges, je 
retrouve un bon sens pratique... »
Alma Concept, PME familiale de Haute-Vienne, est spécialisée dans l’injection 
plastique, le flockage et l’assemblage. Très engagée dans la démarche qua-
lité, elle participe à la plateforme d’échanges et de retours d’expérience (PFE) 
lancée par Afnor dans le Limousin. 

La certification est un avantage  
dans l’industrie plastique.
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Comment définissez-vous 
la qualité ?
Nous parlons plus volon-
tiers de « management par 
la qualité  », qui rassem-
ble les outils permettant 
de s’inscrire dans une dy-
namique d’amélioration 
continue des performances. 
Il constitue un vecteur de 
management au sein d’Air 
France Industries (AFI) et 
nous l’utilisons de façon 

très pratique. Le système 
de management s’articule 
autour de la cartographie 
des processus. Nous dispo-
sons, de façon transversale, 
d’indicateurs de maîtrise et 
de performance. Le client 
industriel est mis au cœur 
du fonctionnement. Car au 
bout de chaque processus, 
il y a un client.

Quels sont les principaux 
défis auxquels Air France 
Industries est confronté ?
J’en compte deux princi-
paux. D’abord, nous élar-
gissons de plus en plus le 
Système de Management 
Intégré (SMI) au dévelop-
pement durable  : nous 
renforçons notamment les 
partenariats avec les admi-
nistrations, les collectivités 
territoriales et les associa-
tions. Ensuite, bien que nous 
exercions le même métier et 
servions un même client, 
nous tendons à rapprocher 
progressivement les cultu-
res d’AFI et de nos amis 
néerlandais de KLM (KLM 

Engineering & Maintenan-
ce). La notion de processus 
nous sert de passerelle pour 
avoir un mode de fonction-
nement commun. Des grou-
pes de travail s’attachent 
à définir des processus 
conjoints (Six Sygma…), 
pour avancer de concert. La 
qualité peut constituer un 
vecteur de rapprochement 
entre les entités.

Avec la crise, allez-vous 
rogner vos objectifs ?
Nous considérons la qua-
lité comme un investisse-
ment. Ses outils permettent 
d’améliorer nos résultats 
économiques. Oui, un re-
tour sur investissement est 
attendu  ! Nous voulons 
orienter les actions qua-
lité et notre Système de 
Management Intégré vers 
la recherche d’économies. 
Plus de 7000  idées ont été 
émises via le programme 
innovation qualité, celles-
ci ont permis une écono-
mie voisine de 10 millions 
d’euros. Quant aux projets 

Six Sygma, ils dégagent 
des économies qui se chif-
frent là aussi en millions 
d’euros. La qualité est donc 
un levier qui renforce la 
performance économique, 
qui fait partie des résultats 
à attendre d’une démarche 
de progrès.

Quelles sont vos princi-
pales actions ?
Nous avons obtenu la Cer-
tification Unique et Glo-
bale, pour la première fois 
en 2007. Celle-ci demeure, 
encore aujourd’hui, une 
première mondiale. Cette 
certification est dite unique 
car elle porte sur l’ensem-
ble des sites et activités du 
périmètre industriel d’Air 
France  : sites Nord (CDG 
et le Bourget), Sud (Orly et 
Villeneuve-le-Roi) et Tou-
louse-Blagnac. Elle cou-
vrait six normes : ISO 9001 
(qualité), ISO  14001 (envi-
ronnement), ISO 22 000 (hy-
giène alimentaire), EN 9100 
(entretien aéronautique, 
conception), EN  9110 (en-
tretien aéronautique, réali-
sation), EN 9120 (entretien 
aéronautique, stockage). 
C’est un atout concurrentiel 
en terme de compétitivité.
Par ailleurs, nous cherchons 
à favoriser l’innovation, pas 
seulement technique. AFI 
développe une démarche 
participative et citoyenne, 
en s’engageant sur le ter-
rain de l’environnement et 
du développement durable. 
Une orientation stratégique, 
renforcée depuis deux ans.

Pour quels résultats 
jusqu’ici ?
Nous travaillons sur la maî-
trise des impacts environ-
nementaux. Notre parc de 
véhicules sera renouvelé 
dans le sens des énergies 
renouvelables. Douze voitu-
res électriques sont testées 
sur nos sites parisiens. AFI 

a conclu un accord avec la 
société MDI (Motor Develo-
pment International), afin 
de tester des véhicules à 
air comprimé (AirPod), au 
printemps prochain. Nous 
avons réduit la consomma-
tion d’eau, sur l’ensemble 
de notre périmètre indus-
triel, de 56% depuis 2003. 
Et comme je l’ai déjà signalé, 
l’ensemble des salariés est 
extrêmement créatif. 75% 
des suggestions recueillies 
au sein du Programme In-
novation Qualité (PIQ) sont 
réellement appliquées. Lors 
du dernier exercice budgé-
taire, clos le 31 mars 2008, 
15% des idées concernaient 
l’environnement et le déve-
loppement durable.
Autres résultats, concer-
nant la sécurité, qui inclut 
le respect de l’intégrité des 
salariés ainsi que la pré-
vention : en sept ans, nous 
avons divisé par deux les 
accidents du travail de ser-
vice avec arrêt. C’est encou-
rageant.

Comment impliquez-vous 
le management et les sa-
lariés ? Quel est le rôle de 
la Direction ? Et celui de 
la communication ?
Il existe une vraie volonté 
d’engager une dynamique 
forte autour des démarches 

de progrès. Chaque année, 
le Directeur Général Indus-
triel fixe des objectifs aux 
managers. Nous dévelop-
pons des actions de forma-
tion et de communication 
interne autour du SMI. La 
qualité est par essence une 
démarche collective. Une 
cérémonie annuelle de re-
mise des trophées PIQ est 
organisée  ; la prochaine 
édition se déroulera le 4 
décembre. Cette logique 
transversale s’inclut natu-
rellement dans les valeurs 
d’AFI : rigueur et intégrité 
professionnelle, engage-
ment et volonté de pro-
grès, solidarité et respect 
des personnes. Celles-ci 
figurent dans l’engagement 
de la direction et sont ré-
percutées vers les mana-
gers. Notre souci  : placer 
l’homme au cœur du pro-
cessus industriel, dans une 
logique d’équipe.

Les outils de la qualité 
peuvent-ils fédérer ?
Les outils développés sont 
des vecteurs d’amélioration 
qui apparaissent comme 
« neutres ». Des analyses et 
des recherches sont effec-
tuées. Elles permettent de 
rassembler des acteurs va-
riés. Dans le domaine de la 
sécurité, pour améliorer la 

prévention, les managers, 
les salariés, mais aussi les 
médecins, le comité hygiè-
ne sécurité et conditions de 
travail, etc., se rassemblent 
et recherchent des amélio-
rations.

Deux mots concernant 
l’avenir : en quoi consiste 
le « projet certification 
2010 » ?
AFI a lancé ce projet avec 
l’idée de conserver la cer-
tification unique et globale 
lors de l’audit qui sera ef-
fectué à l’été  2010. Nous 
voulons obtenir le label 
ISO 26 000 dans le certificat 
unique et global. AFI s’ins-
crit bien dans la dynamique 
ISO  26 000  : notre souhait 
est de prendre en compte 
l’approche développement 
durable dans nos processus, 
vis-à-vis des parties pre-
nantes dans leur ensemble. 
Pour renforcer encore notre 
positionnement citoyen.
Pour terminer, je voudrais 
revenir à la crise en cours : 
elle doit renforcer la prise 
en compte des démarches 
qualité. C’est à la fois une 
aide au management et sur-
tout, un levier d’améliora-
tion de la performance.

Propos recueillis par  
Frédéric Auzanneau  n

« La FAR / MFQ essaie 
d’unir les forces et de 

favoriser les échanges  », 
résume Pierre Gosset, son 
président. Les PME peu-
vent, par exemple, se tour-
ner vers les pôles régionaux 
Qualité et Performance, 
lorsqu’ils existent. Le pre-
mier pôle a été lancé le 
13 octobre à Vichy (Allier), 
en association avec les 
principaux acteurs locaux, 
publics et privés, chargés 
d’aider les entreprises dans 
la conduite de leurs démar-
ches qualité. L’opération 
est notamment soutenue 
par la Direction Générale 
des Entreprises (secrétariat 
d’Etat chargé de l’Industrie 
et de la consommation). 
Après l’Auvergne, ce sont 
l’Aquitaine et la Franche-
Comté qui devraient suivre 
dans les prochains mois.

L’initiative vient aussi 
du terrain, tel le «  Club 
Lean  », né en 2006 en 
Rhône-Alpes. Il aide les 

industriels, constitués en 
petits groupes, à améliorer 
leur compétitivité. « 160 en-
treprises, de tous les sec-
teurs d’activité intègrent la 
méthode de management 
de Toyota. Un chiffre en 
constante augmentation  », 
se félicite Cécile Szczerbak, 
responsable au sein d’Ardi 
Performance.

Mettre en relation les 
acteurs de terrain
Quant aux Carrefours de 
la Performance, initiés par 
le CNQP pour la troisième 
année consécutive, ils met-
tent en relation les acteurs 
de terrain, dans tout le 
pays. Présentation de bon-
nes pratiques, visites d’en-
treprises, conférences… se 
succèdent d’octobre à dé-
cembre : 150 manifestations 
ont été dénombrées en 2008 
grâce notamment à la mobi-
lisation des Associations 
Régionales du MFQ.

F. B.  n

« Ce n’était pas dans 
la culture managé-

riale  des établissements 
f i na nc ie r s  »,     observe 
d’emblée Murielle Cagnat-
Fisseux qui préside l’Ins-
titut Banque et Assurance 
pour la Qualité (IBAQ). « Le 
manager ne peut garantir 
à lui seul la qualité, même 
accompagné d’excellents 
consultants. Ce sont les 
opérationnels les vrais 
experts des processus, ils 
doivent être davantage sol-
licités dans l’amélioration 
durable de la performan-
ce  », souligne-t-elle. Mais 
cela ne suffira sans doute 
pas. L’Etat pourrait jouer 
un rôle, en promouvant la 
qualité et en investissant 

dans la recherche et la for-
mation dans ces domaines, 
des facultés aux grandes 
écoles, dans le public com-
me dans le privé. «  Cela 
coûtera toujours moins 
cher que de faire sauter les 
banques ! », sourit Armand 
Hatchuel, professeur à 
Mines-ParisTech, qui rêve 
de voir les agences de nota-
tion, de leur côté, « s’enten-
dre avec l’ISO  ». Celles-ci 
pourraient aussi intégrer de 
nouveaux indicateurs liés à 
l’efficacité opérationnelle, 
suivant le souhait de la pré-
sidente de l’IBAQ. Comme 
l’industrie avant elle, la fi-
nance a tout intérêt à pro-
gresser dans ces différentes 
voies. Pour lutter contre 
la tentation du pilotage à 
(courte) vue, bien sûr. Mais 
aussi en gaspillant moins  : 
« des gains de productivité 
susceptibles d’atteindre 
30% sont envisageables, 
conclut Murielle Cagnat-
Fisseux, tout en continuant 
à satisfaire ses clients... »

François Breton  n

ORGANISATION

Le secteur financier améliore 
sa démarche Qualité
A l’image des 
groupes industriels, 
les établissements 
financiers français 
misent de plus en 
plus sur « l’excellence 
opérationnelle ». Une 
approche relativement 
nouvelle pour eux…

AIDE AUX ENTREPRISES

Quand l’initiative vient  
des régions
Pôles Qualité et Performance, lean-management et 
Carrefours de la Performance sont au service de la 
compétitivité en région.

RETOUR D’EXPéRIENCE

« Des millions d’euros économisés chaque année »
Air France investit durablement dans la qualité. Pierre Girault, directeur  
Qualité-Sécurité-Environnement et Développement Durable au sein d’Air  
France Industries, explique pourquoi et comment.

Pierre Girault.
Pour Air France Industries, la qualité est un investissement.

Qu’est-ce que le Lean ?
Le moyen le plus efficace 
pour réduire les gaspillages 
et gagner en rapidité. Notre 
expérience le prouve, cette 
démarche s’adapte aussi 
bien aux produits qu’aux 
services. Un exemple : pour 
offrir aux clients des billets 
moins chers, les compagnies 
aériennes Low Cost doivent 
faire davantage voler les avi-
ons dans la journée et rédui-
re le temps au sol. Le Lean 
peut les aider à éliminer les 
taches inutiles et fluidifier 
les différentes étapes depuis 
l’atterrissage jusqu’au pro-
chain décollage. 

Qu’est-ce qui caractérise 
le Six Sigma ?
Le Six Sigma * est une dé-
marche Qualité qui cherche 
à réduire toute variation de 
performance. Là encore, 
illustrons par un exemple. 
Imaginez que vous passez 
trois nuits dans un hôtel 
et que vous désirez être 
réveillé le matin à 7h. La 
première fois, on vous ré-
veille à 6h45, la deuxième 
à 7h et la troisième à 7h15. 
En moyenne, on vous a ré-
veillé à 7h, c’est conforme ! 
Etes-vous pour autant plei-
nement satisfait ? Non, bien 
sûr, vous n’avez été satisfait 
qu’une fois sur trois à cause 
de la variation de qualité et 
vous ne reviendrez sans 
doute pas dans cet hôtel.
Avec la mise en place d’une 
démarche Six Sigma, le ni-
veau de service devient 
prédictible tout en rédui-
sant le nombre de défauts 
et leur coût.

En quoi le Lean et le Six 
Sigma se complètent-ils  ?
A l’Académie L6S, nous 

avons décidé d’associer ces 
deux démarches car elles 
sont véritablement complé-
mentaires. Ainsi, appliquer 
le Lean Six Sigma revient 
à offrir le produit ou ser-
vice « bon du 1er  coup, au 
bon moment et au meilleur 
prix  ». Le Lean Six Sigma 
peut être utilisé à la fois 
pour l’amélioration de pro-
cessus existants et pour la 
conception de nouveaux 
produits et services inno-
vants. Nous le voyons au 
quotidien, ces deux démar-
ches sont performantes tant 
dans l’industrie que dans 
les services avec des résul-
tats probants quel que soit 
le type d’entité (entrepri-
ses, administrations…).

Quels sont les avantages 
de cette démarche ?
Les avantages se déclinent à 
4 niveaux. Pour les entrepri-
ses, les administrations et 
les collectivités, cela repré-
sente un gain moyen avéré 
de 250 000 euros par projet. 
Les clients, eux, profitent 
d’une meilleure écoute de 
leurs besoins, d’une qualité 
accrue, de délais respectés 
et de prix plus compétitifs. 
Côté employés, la démarche 
L6S induit moins de tâches 
sans valeur ajoutée, plus 
de confort opérationnel et 
d’intérêt dans le travail, une 
revalorisation de l’intelli-
gence collective, le déve-
loppement des potentiels et 
in fine une plus grande em-
ployabilité. Enfin, pour la 
Société, elle génère moins 
de gaspillage, une meilleure 
utilisation des ressources au 
travail et une plus grande 
compétitivité des entrepri-
ses. Lean Six Sigma fournit 
également un vrai apport 

méthodologique pour la 
conception et la mise sur le 
marché rapide de produits 
et services innovants per-
mettant une forte différen-
ciation. 

Quelle est la valeur ajou-
tée de l’Académie L6S 
(Lean Six Sigma) ?
L’Académie propose le sa-
voir faire des créateurs de 
la démarche aux Etats-Unis, 
enrichi des expériences 
européennes et françaises. 
Elle a développé des outils 
d’aide au diagnostic pour 
travailler sur les bons pro-
jets (ceux qui auront le plus 
d’impact) et vise le transfert 
de compétences au travers 
de formations en français et 
de coaching. De plus, l’Aca-
démie a déjà accompagné, 
avec succès, de nombreux 
acteurs économiques ma-
jeurs dans notre pays (en-
treprise mondiale dans le 
domaine de la protection 
financière, leader mondial 
de l’équipement automo-
bile, services pétroliers…) 
et anime le Club Lean Six 
Sigma France, lieu de par-
tage d’expériences d’entre-
prises. Enfin, l’Académie 
L6S innove sans cesse sur 
les modules de formation, 
avec par exemple la pre-
mière mise en place des dé-
marches de (re)conception 
basées sur les approches 
Lean Development, Design 
for Six Sigma et sur la théo-
rie de résolution des pro-
blèmes inventifs (TRIZ).
Pour encore et toujours dé-
velopper les habiletés en 
Excellence opérationnelle 
et Innovation.

Fanny Bijaoui  n

* www.l6s.fr, académie@l6s.fr, 
Tél : 04 93 74 91 34.

innovation

Augmenter la satisfaction en 
réduisant les coûts
Maximiser la satisfaction client et réduire les couts, tel est le double pari 
gagnant de l’Académie L6S (Lean Six Sigma). Sa méthode ? Adapter le savoir-
faire des créateurs des démarches Lean et Six Sigma aux cultures européen-
nes. Entretien avec Jean-Francois Litt, Didier Nowalski et Olivier Gaudichau, 
dirigeants de l’Académie L6S.


